
Direction de l’accès à l’information et des plaintes

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 6 octobre 2021 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-144 

Monsieur, 

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d’accès, visant à obtenir des 
documents concernant l’annonce du gouvernement du Québec visant à donner une 
banque temporaire de congés compensatoires, à savoir : 

1. la lettre datée du 23 juin envoyée par le directeur général des relations de travail au
ministère de l’Éducation aux directeurs généraux des centres de services scolaires et
des commissions scolaires;

2. une copie de l’arrêté ministériel;
3. le nombre de personnes visées par l’arrêté ministériel, par catégorie d’emploi,

ventilé par commission scolaire et par centre de services scolaire;
4. le coût moyen, par personne et par catégorie d’emploi, de la mesure;
5. les coûts de cette mesure, par catégorie d’emploi, ventilé par commission scolaire et

par centre de services scolaire;
6. les sommes transférées par le ministère de l’Éducation aux commissions scolaires et

aux centres de services scolaires pour combler cette dépense supplémentaire.

Vous trouverez ci-annexé les documents devant répondre à votre demande. Toutefois, 
nous vous informons que des documents ont été retenus en application des 
articles 14, 33, 35 et 37 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « La 
Loi »). Vous trouverez également une reproduction des articles de la Loi ci-mentionnés. 
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En ce qui concerne l’arrêté ministériel, celui-ci est disponible à la Gazette officielle du 
Québec, à l’adresse suivante : 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&
file=2021F%2F75172.PDF 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 
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Originale signée
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Direction générale des relations du travail 

 

  

 

PAR COURRIEL 
 

 

Québec, le 23 juin 2021 

 

 

Mesdames les Directrices générales et Messieurs les Directeurs généraux des centres de 

services scolaires ainsi que des commissions scolaires, 

 

 

L’état d’urgence sanitaire auquel nous sommes confrontés depuis plus d’un an a exercé des 

pressions additionnelles et une surcharge sur le personnel d’encadrement du réseau de 

l’éducation. C’est pourquoi une mesure temporaire exceptionnelle sera déployée afin de 

reconnaître leur contribution essentielle ayant permis d’assurer des services éducatifs de 

qualité à tous les élèves du Québec dans ce contexte inédit. 

 

Ainsi, nous vous informons qu’au moyen d’un arrêté ministériel, le ministre mettra en place 

une banque temporaire de congés compensatoires, en partie monnayables, pour le personnel 

d’encadrement des centres de services scolaires et des commissions scolaires. 

 

Plus précisément, toute personne qui occupait un emploi de cadre ou de hors-cadre du 13 

mars 2020 au 30 juin 2021 aura droit à une banque de congés de dix jours. Pour le cadre ou 

le hors-cadre qui était en fonction durant une partie de la période du 13 mars 2020 au 

30 juin 2021, le nombre de jours qui lui sera accordé sera déterminé en proportion de son 

temps travaillé. Les congés seront pris à un moment convenu entre l’organisme scolaire et le 

cadre ou le hors-cadre. Les congés accumulés qui n’auront pas été pris au 30 juin 2022 seront 

monnayés au cadre ou au hors-cadre, jusqu’à un maximum équivalent à cinq jours.  

 

Le cadre ou le hors-cadre qui a quitté ses fonctions avant le 1er juillet 2021 en raison d’un 

départ à la retraite ou d’une affectation à tout autre emploi au sein de l’organisme scolaire se 

verra monnayer ses congés, selon le traitement qu’il recevait au moment de son départ, 

jusqu’à un maximum équivalent à cinq jours. Le cadre ou le hors-cadre qui cessera d’être en 

fonction entre le 1er juillet 2021 et le 30 juin 2022 se verra monnayer les congés qui n’ont pas 

été pris au moment de son départ, jusqu’à un maximum équivalent à cinq jours. 

 

Il est à noter que les centres de services scolaires et les commissions scolaires seront 

responsables de l’application de cette mesure.   

 

Nous vous invitons à partager ces renseignements avec vos réseaux respectifs et vous prions 

de recevoir nos salutations distinguées. 

 

Le directeur général, 

 

 

 

Pascal Poulin 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

 

33. Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans de leur date: 

1°  les communications du Conseil exécutif à l’un ou à plusieurs de ses membres, au Conseil du trésor ou à un 
comité ministériel, à moins que le Conseil exécutif n’en décide autrement; 

2°  les communications d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif à un ou à plusieurs autres membres 
de ce conseil, au Conseil exécutif lui-même, au Conseil du trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur 
ou, le cas échéant, les auteurs n’en décident autrement; 

3°  les recommandations du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel au Conseil exécutif, à moins que l’auteur 
ou le destinataire n’en décide autrement; 

4°  les recommandations d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif au Conseil exécutif, au Conseil du 
trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur ou, le cas échéant, les auteurs, ou encore le destinataire, 
n’en décident autrement; 

5°  les analyses, avis et recommandations préparés au sein du ministère du Conseil exécutif ou du secrétariat 
du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au 
ministère du Conseil exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite par un ou plusieurs 
ministres, un comité ministériel ou un organisme public, ou sur un document visé à l’article 36; 

6°  les mémoires ou les comptes rendus des délibérations du Conseil exécutif ou d’un comité ministériel; 

7°  une liste de titres de documents comportant des recommandations au Conseil exécutif ou au Conseil du 
trésor; 

8°  l’ordre du jour d’une réunion du Conseil exécutif, du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel. 

Le premier alinéa s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, aux mémoires des délibérations du 
comité exécutif d’un organisme municipal, aux recommandations qui lui sont faites par ses membres ainsi qu’aux 
communications entre ses membres. 

1982, c. 30, a. 33; 2006, c. 22, a. 20; 2018, c. 3, a. 1. 
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35. Un organisme public peut refuser de communiquer les mémoires de délibérations d’une séance de son 
conseil d’administration ou, selon le cas, de ses membres dans l’exercice de leurs fonctions, jusqu’à l’expiration 
d’un délai de quinze ans de leur date. 

1982, c. 30, a. 35. 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 
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